
VENDREDI 15 AOÛT 2003 CENT QUARANTE-SIXIEME ANNEE - N° 7.612- Le numéro 1,52 € 

JOURNAL DE MONACO 
Bulletin Officiel de la Principauté 

JOURNAL HEBDOMADAIRE PARAISSANT LE VENDREDI 

DIRECTION - REDACTION - ADMINISTRATION MINISTERE D'ETAT - Place de la Visitation - B.P. 522 - MC 98015 MONACO CEDEX 
Téléphone : 93.15.80.00 - Compte Chèque Postal 30 1947 T Marseille 

Changement d'adresse 	  1,40 € 
Microfiches, l'année 	  68,60 € 
(Remise de 10% au-delà de la 10e année souscrite) 

INSERTIONS LÉGALES 
	60,00 
100,00 

€ 
€ la ligne hors taxe : 

Greffe Général - Parquet Général, Associations 
	72,60 € (constitutions, modifications, dissolutions) 	 6,80 € 
119,80 € Gérances libres, locations gérances 	  7,26 € 

	88,39 € 
Commerces (cessions, etc  )  7,57 € 

145,80 € Sociétés (Statuts, convocation aux assemblées, 
	46,20 € avis financiers, etc...) 	  7,89 € 

ABONNEMENT 

1 an (à compter du 1er Janvier) 
tarifs toutes taxes comprises : 
Monaco, France métropolitaine 
sans la propriété industrielle 
avec la propriété industrielle 
Etranger 
sans la propriété industrielle 
avec la propriété industrielle 
Etranger par avion 
sans la propriété industrielle 
avec la propriété industrielle 	  
Annexe de la "Propriété Industrielle", seule 

SOMMAIRE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 15.913 du ler août 2003 révoquant un 
fonctionnaire (p. 1346). 

Ordonnances Souveraines n° 15.914 à n° 15.917 du 7 août 2003 
portant ouvertures de crédits (p. 1347 à p. 1348). 

Ordonnance Souveraine n° 15.920 du 7 août 2003 portant nomina-
tion d'une Secrétaire-sténodactylographe à la Compagnie des 
Sapeurs-Pompiers (p. 1349). 

Ordonnance Souveraine n° 15.921 du 7 août 2003 mettant fin au déta-
chement d'un Commandant-inspecteur de police (p. 1349). 

Ordonnance Souveraine n° 15.924 du 7 août 2003 admettant, sur sa 
demande, un militaire de carrière à faire valoir ses droits à la 
retraite anticipée (p. 1349). 

Ordonnance Souveraine n° 15.928 du 7 août 2003 autorisant un 
Consul honoraire de la République de Bulgarie à exercer ses fonc-
tions dans la Principauté (p. 1350). 

Ordonnance Souveraine n° 15.929 du 8 août 2003 portant nomina-
tion du Troisième Secrétaire à la Mission Permanente de Monaco 
auprès des Nations Unies (p. 1350). 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 2003-422 du 7 août 2003 portant autorisation et 
approbation des statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée : "S.A.M. CATALANO & COSULICH SHIPPING SERVICES" 
(p. 1351). 

Arrêté Ministériel n° 2003-423 du 7 août 2003 portant autorisation et 
approbation des statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée : "Po Dium S.A.M." (p. 1351). 

Arrêté Ministériel n° 2003-424 du 7 août 2003 portant autorisation et 
approbation des statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée : "NIGEL BURGESS S.A.M." (p. 1352). 

Arrêté Ministériel n° 2003-425 du 7 août 2003 portant autorisation et 
approbation des statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée : "GROUPE ROLD S.A." (p. 1353). 



1346 	 JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 15 août 2003 

Arrêté Ministériel n° 2003-426 du 7 août 2003 portant autorisation et 
approbation des statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée : "S.A.M. IVM INTERNATIONAL" (p. 1353). 

Arrêté Ministériel n° 2003-427 du 7 août 2003 autorisant la modifica-
tion des statuts de la société anonyme monégasque dénommée : 
"MIDAS EUROPE S.A.M." (p. 1354). 

Arrêté Ministériel n° 2003-428 du 7 août 2003 autorisant la modifica-
tion des statuts de la société anonyme monégasque dénommée : 
"JEAN TUBINO & FILS" (p. 1354). 

Arrêté Ministériel n° 2003-429 du 7 août 2003 autorisant la modifica-
tion des statuts de la société anonyme monégasque dénommée : 
"CENTRE CARDIO-THORACIQUE DE MONACO" en abrégé "C.C.M." 
(p. 1355). 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 2003-062 du 7 août 2003 prononçant l'admission 
à la retraite anticipée d'une fonctionnaire (p. 1355). 

Arrêté Municipal n° 2003-063 du 6 août 2003 reportant la pratique du 
skate-board et autres jeux comparables sur une partie de la 
promenade Princesse Grace (p. 1355). 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines. 

Avis de recrutement n° 2003-112 d'un Moniteur surveillant à la salle de 
musculation du Stade Louis II (p. 1356). 

Avis de recrutement n° 2003-114 d'un Directeur de Centre de Loisirs 
sans Hébergement à la Direction de l'Education Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports (p. 1356). 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Acceptation d'un legs (p. 1356). 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

Avis de recrutement d'un Appariteur (p. 1357). 

MAIRIE 

Convocation du Conseil Communal - Session extraordinaire - Séance 
publique du lundi 18 août 2003 (p. 1357). 

Anniversaire de la Libération de Monaco (p. 1357). 

INFORMATIONS (p. 1358). 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES (p. 1359 à p. 1384). 

Annexe au "Journal de Monaco" 

Publication n° 187 du Service de la Propriété Industrielle -
Tome VII (p. 3911 à p. 3994). 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 15.913 du ler  août 2003 
révoquant un fonctionnaire. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.363 du 13 mars 2000 
portant nomination d'un Commis-comptable au 
Service des Titres de Circulation ; 

Vu la proposition motivée émise par le Conseil de 
Discipline en date du 25 juin 2003 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 9 juillet 2003 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Juliana GASTAUD, Commis-comptable au 
Service des Titres de Circulation, est révoquée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le premier août 
deux mille trois. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 
Le Vice-Président du 

Conseil d'Etat : 
N. FRANÇOIS. 
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Ordonnance Souveraine n° 15.914 du 7 août 2003 
portant ouverture de crédit. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 841 du 1" mars 1968 relative aux lois de 
Budget ; 

Vu la loi n° 1.260 du 23 décembre 2002 portant fixa-
tion du budget général primitif de l'exercice 2003 ; 

Considérant qu'il convient de disposer d'un crédit 
suffisant pour permettre l'achèvement de la rénova-
tion de l'Auditorium Rainier III et que cette opéra-
tion présente un caractère d'urgence et de nécessité 
impérieuse justifiant une ouverture de crédit ; 

Considérant que cette ouverture de crédit n'affecte 
pas l'équilibre financier prévu par la loi n° 1.260 du 
23 décembre 2002, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 16 avril 2003 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est opéré au titre de l'exercice budgétaire 2003 
une ouverture de crédit d'un montant de 260.000 € 
applicable au budget d'équipement sur l'article 
706.961 "Rénovation du C.C.A.M.". 

ART. 2. 

Cette ouverture de crédit sera soumise au vote du 
Conseil National dans le cadre de la plus prochaine loi 
de budget. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept août deux 
mille trois. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 
Le Vice-Président du 

Conseil d'Etat : 
N. FRANÇOIS. 

Ordonnance Souveraine n° 15.915 du 7 août 2003 
portant ouverture de crédit. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 841 du 1" mars 1968 relative aux lois de 
Budget ; 

Vu la loi n° 1.260 du 23 décembre 2002 portant fixa-
tion du budget général primitif de l'exercice 2003 ; 

Considérant qu'il convient de disposer d'un crédit 
suffisant pour mener à bien la restauration des façades 
de l'Eglise Saint-Charles et que cette opération 
présente un caractère d'urgence et de nécessité impé-
rieuse justifiant une ouverture de crédit ; 

Considérant que cette ouverture de crédit n'affecte 
pas l'équilibre financier prévu par la loi n° 1.260 du 
23 décembre 2002, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 avril 2003 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est opéré au titre de l'exercice budgétaire 2003 
une ouverture de crédit d'un montant de 250.000 € 
applicable au budget d'équipement sur l'article 
708.976 "Eglise Saint-Charles". 

ART. 2. 

Cette ouverture de crédit sera soumise au vote du 
Conseil National dans le cadre de la plus prochaine loi 
de budget. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept août deux 
mille trois. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 
Le Vice-Président du 

Conseil d'Etat : 
N. FRANÇOIS. 
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Ordonnance Souveraine n° 15.916 du 7 août 2003 
portant ouverture de crédit. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 841 du 1" mars 1968 relative aux lois de 
Budget ; 

Vu la loi n° 1.260 du 23 décembre 2002 portant fixa-
tion du budget général primitif de l'exercice 2003 ; 

Considérant qu'il convient de disposer d'un crédit 
suffisant pour permettre l'extension du réseau de 
chaud et de froid urbain et que cette opération 
présente un caractère d'urgence et de nécessité impé-
rieuse justifiant une ouverture de crédit ; 

Considérant que cette ouverture de crédit n'affecte 
pas l'équilibre financier prévu par la loi n° 1.260 du 
23 décembre 2002, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 mai 2003 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est opéré au titre de l'exercice budgétaire 2003 
une ouverture de crédit d'un montant de 510.000 € 
applicable au budget d'équipement sur l'article 
704.990 "Centrale Thermofrigorifique - Instal-
lations". 

ART. 2. 

Cette ouverture de crédit sera soumise au vote du 
Conseil National dans le cadre de la plus prochaine loi 
de budget. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept août deux 
mille trois. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 
Le Vice-Président du 

Conseil d'Etat : 
N. FRANÇOIS. 

Ordonnance Souveraine n° 15.917 du 7 août 2003 
portant ouverture de crédit. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 841 du 1" mars 1968 relative aux lois de 
Budget ; 

Vu la loi n° 1.260 du 23 décembre 2002 portant fixa-
tion du budget général primitif de l'exercice 2003 ; 

Considérant qu'il convient de disposer d'un crédit 
suffisant pour permettre le réaménagement du 
Marché de Monte-Carlo et que cette opération 
présente un caractère d'urgence et de nécessité impé-
rieuse justifiant une ouverture de crédit ; 

Considérant que cette ouverture de crédit n'affecte 
pas l'équilibre financier prévu par la loi n° 1.260 du 
23 décembre 2002, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 juin 2003 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est opéré au titre de l'exercice budgétaire 2003 
une ouverture de crédit d'un montant de 3,3 Millions 
d'Euros applicable au budget d'équipement sur l'ar-
ticle 704,905 "Halles et Marché Monte-Carlo". 

ART. 2. 

Cette ouverture de crédit sera soumise au vote du 
Conseil National dans le cadre de la plus prochaine loi 
de budget. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept août deux 
mille trois. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 
Le Vice-Président du 

Conseil d'Etat : 
N. FRANÇOIS. 
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Ordonnance Souveraine n° 15.920 du 7 août 2003 
portant nomination d'une Secrétaire-sténodactylo-
graphe à la Compagnie des Sapeurs-Pompiers. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.906 du 25 juin 2001 
portant nomination d'une Secrétaire-sténodactylo-
graphe au Conseil Economique et Social ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 9 avril 2003 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Olga TESTA, épouse GIORDANO, Secrétaire-
sténodactylographe au Conseil Economique et Social, 
est nommée, en la même qualité, à la Compagnie des 
Sapeurs-Pompiers. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept août deux 
mille trois. 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.730 du 7 mai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque 
du 28 juillet 1930 sur le recrutement de certains fonc-
tionnaires ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.076 du 5 juillet 1999 
portant nomination d'un Inspecteur divisionnaire de 
police ; 

Vu Notre ordonnance n° 15.510 du 23 septembre 
2002 portant nominations de Commandants-inspec-
teurs de police ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 14 mai 2003 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jacques GAJERO, Commandant-inspecteur de 
police à la Direction de la Sûreté Publique, étant réin-
tégré dans son administration d'origine, à compter du 
18 août 2003, il est mis fin à son détachement en 
Principauté, à compter de la date précitée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept août deux 
mille trois. 

RAINIER. 
RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 
Le Vice-Président du 

Conseil d'Etat : 
N. FRANÇOIS. 

Ordonnance Souveraine n° 15.921 du 7 août 2003 
mettant fin au détachement d'un Commandant-
inspecteur de police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 
Le Vice-Président du 

Conseil d'Etat : 
N. FRANÇOIS. 

Ordonnance Souveraine n° 15.924 du 7 août 2003 
admettant, sur sa demande, un militaire de carrière à 
faire valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ; 
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Vu Notre ordonnance n° 8.017 du 1" juin 1984 
portant statut des militaires de la Force Publique ; 

Vu Notre ordonnance n° 9.829 du 28 juin 1990 
admettant, sur sa demande, un Sergent-chef de la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers dans le corps des 
Sous-officiers de carrière ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 avril 2003 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sergent-chef Gérard GAUDIO de la Compagnie 
des Sapeurs-Pompiers est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée, à compter du 
18 août 2003. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept août deux 
mille trois. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 
Le Vice-Président du 

Conseil d'Etat : 
N. FRANÇOIS. 

Ordonnance Souveraine n° 15.928 du 7 août 2003 auto-
risant un Consul honoraire de la République de 
Bulgarie à exercer ses fonctions dans la Principauté. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission consulaire en date du 30 juin 
2003 par laquelle M. le Premier Ministre de la 
République de Bulgarie a nommé M. Jean-Paul 
CARTERON, Consul honoraire de la République de 
Bulgarie à Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Paul CARTERON est autorisé à exercer les 
fonctions de Consul honoraire de la République de 
Bulgarie dans Notre Principauté et il est ordonné à 
Nos Autorités administratives et judiciaires de le 
reconnaître en ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont  

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept août deux 
mille trois. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 
Le Vice-Président du 

Conseil d'Etat : 
N. FRANÇOIS. 

Ordonnance Souveraine n° 15.929 du 8 août 2003 
portant nomination du Troisième Secrétaire à la 
Mission Permanente de Monaco auprès des Nations 
Unies. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.455 du 21 avril 2000 
portant nomination d'un Attaché à la Mission perma-
nente de la Principauté de Monaco auprès des Nations 
Unies ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mlle Clotilde FERRY, Attaché à la Mission perma-
nente de la Principauté de Monaco auprès des Nations 
Unies, est nommée Troisième Secrétaire à la Mission 
permanente de Monaco auprès des Nations Unies. 

Cette nomination prend effet à compter du 1" juillet 
2003. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit août deux 
mille trois. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 
Le Vice-Président du 

Conseil d'Etat : 
N. FRANÇOIS. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 2003-422 du 7 août 2003 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : "S.A.M. 
CATALANO & COSULICH SHIPPING SERVICES". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée "S.A.M. 
CATALANO & COSULICH SHIPPING SERVICES", présentée par les 
fondateurs ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 153.000 euros, divisé en 1.000 actions de 153 euros 
chacune, reçu par M' H. REY, notaire, le 28 avril 2003; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes, modi-
fiée par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998; 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept août deux 
mille trois. 

Le Ministre d'État, 
P. LEcLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2003-423 du 7 août 2003 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : "PODIUM 
S.A.M.". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions; 

Vu la loi n° 1.198 du 27 mars 1998 portant Code de la Mer ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
23 juillet 2003; 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée "PODIUM 
S.A.M.", présentée par le fondateur; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, divisé en 100 actions de 1.500 euros 
chacune, reçu par M' P.L. AUREGLIA, notaire, le 14 mai 2003; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, IO juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée "S.A.M. 
CATALANO & COSULICH SHIPPING SERVICES'.  est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du 28 avril 2003. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
"Journal de Monaco", dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n` 340 du II mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes. modi-
fiée par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998; 

Vu l'ordonnance souveraine 	3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions: 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
23 juillet 2003: 

Arrêtons : 

ARTICLE PRI.MO e. 

La société anonyme monégasque dénomme,: "Pour v S. A.M. 
est autorisée. 
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ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du 14 mai 2003. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
"Journal de Monaco", dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept août deux 
mille trois. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERC°. 

Arrêté Ministériel n° 2003-424 du 7 août 2003 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : "NIGEL 
BURGESS S.A.M.". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée "NIGEL 
BURGESS S.A.M.", présentée par les fondateurs; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 1.600.000 euros, divisé en 16.000 actions de 100 euros 
chacune, reçu par NP H. REY, notaire, le 2 juin 2003; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes, modi-
fiée par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions ; 

Vu la loi n° 1.198 du 27 mars 1998 portant Code de la Mer ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
23 juillet 2003; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée "NIGEL BURGESS 
S.A.M." est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du 2 juin 2003. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
"Journal de Monaco", dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept août deux 
mille trois. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERC°. 
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Arrêté Ministériel n° 2003-425 du 7 août 2003 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : "GROUPE 
ROLD S.A.". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée "GROUPE 
ROLD S.A.", présentée par les fondateurs; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 400.000 euros, divisé en 4.000 actions de 100 euros 
chacune, reçus par M' H. REY, notaire, les 16 juin et 2 juillet 2003; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes, modi-
fiée par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions; 

Vu l'ordonnance souveraine du 29 décembre 1932 sur les 
garages automobiles ; 

Vu l'ordonnance souveraine du 29 décembre 1932 sur les entre-
pôts d'hydrocarbures liquides ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
23 juillet 2003; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée "GROUPE ROLD 
S.A." est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent des 
actes en brevet en date des 16 juin et 2 juillet 2003. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
"Journal de Monaco", dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les  

établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept août deux 
mille trois. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2003-426 du 7 août 2003 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : "S.A.M. IVM 
INTERNATIONAL". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée "S.A.M. 
IVM INTERNATIONAL", présentée par les fondateurs; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, divisé en 1.500 actions de 100 euros 
chacune, reçu par M' H. REY, notaire, le 12 juin 2003; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes, modi-
fiée par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
23 juillet 2003; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée "S.A.M. IVM 
INTERNATIONAL" est autorisée. 
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ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du 12 juin 2003. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
"Journal de Monaco", dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept août deux 
mille trois. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2003-427 du 7 août 2003 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée : "MIDAS EUROPE S.A.M.". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "MIDAS EUROPE S.A.M." agissant en 
vertu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée générale extraordi-
naire des actionnaires de ladite société; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 22 avril 2003 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
23 juillet 2003 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

— de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 152.000 euros à celle de 331.000 euros et 
d'augmenter la valeur nominale de l'action de la somme de 
152 euros à celle de 331 euros ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le 22 avril 2003. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, 
susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept août deux 
mille trois. 

Le Ministre d'État, 
P. LEcLERCO. 

Arrêté Ministériel n° 2003-428 du 7 août 2003 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "JEAN TUBINO & FILS". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "JEAN TUBINO & FILS" agissant en vertu 
des pouvoirs à eux conférés par les assemblées générales extraordi-
naires des actionnaires de ladite société; 

Vu les procès-verbaux desdites assemblées générales extraordi-
naires tenues à Monaco, les 14 février et 31 mars 2003 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
23 juillet 2003 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

— de l'article 3 des statuts ( objet social) ; 

résultant des résolutions adoptées par les assemblées générales 
extraordinaires tenues les 14 février et 31 mars 2003. 
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ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, 
susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept août deux 
mille trois. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2003-429 du 7 août 2003 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée : "CENTRE CARDIO-
THORACIQUE DE MONACO" en abrégé "CCM.". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté.  

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept août deux 
mille trois. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 2003-062 du 7 août 2003 prononçant 
l'admission à la retraite anticipée d'une fonctionnaire. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco; 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale; 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune ; 

Vu l'arrêté municipal n° 95-39 du 1" août 1995 portant nomina-
tion d'un Professeur de Formation Musicale à l'Académie de 
Musique Rainier III 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "CENTRE CARDIO-THORACIQUE DE 
MONACO" en abrégé "C.C.M." agissant en vertu des pouvoirs à eux 
conférés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 17 juin 2003 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
23 juillet 2003: 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

— de l'article 3 des statuts (objet social): 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le 17 juin 2003. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895. modifié par l'ordonnance-loi n 340 du I I mars 194:.:. 
susvisée. 

Mme Catherine MALCiHERINI. née LARGE, est admise à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée, à compter du 7 septembre 
2003. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté dont une ampliation, en date du 7 août 2003, a été 
transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 7 août 2003. 

P/Le Maire. 
L'Adjoint . f. f. 

T. POYET. 

Arrêté Municipal le 2003-063 du 6 août 2003 reportant lu 
pratique du skate-board et autres jeux comparables sur 
une partie de la promenade Princesse Gmce. 

Nous. Maire de la Ville de Monaco. 

fil la iii 11 9s9 (III 	 ::.iinstft , r , 	un:Ilc 
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Vu l'arrêté municipal n° 81-39 du 26 juin 1981 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les dispositions b) de l'article 2 de l'arrêté municipal n° 81-39 du 
26 juin 1981 sont reportées du ler  mai 2003 au 15 octobre 2003. 

ART. 2. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi. 

ART. 3. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 6 août 2003, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 6 août 2003. 

P/Le Maire, 
L'Adjoint ff., 

T. POYET. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Avis de recrutement n° 2003-112 d'un Moniteur 
surveillant à la salle de musculation du Stade 
Louis II. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un 
Moniteur surveillant à la salle de musculation du Stade Louis II, 
pour une durée déterminée, à compter du 10 septembre 2003; la 
période d'essai étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 315/446. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être titulaire d'une licence en sciences et techniques des activi-
tés physiques et sportives ; 

— posséder un brevet d'état des métiers de la forme ; 

— justifier d'une expérience professionnelle en matière d'utilisa-
tion d'appareillage de musculation ; 

— la connaissance de la langue anglaise est souhaitée. 

L'attention des candidats est appelée sur le fait qu'ils devront 
accepter les contraintes horaires liées à l'emploi. 

Avis de recrutement n° 2003-114 d'un Directeur de 
Centre de Loisirs sans Hébergement à la Direction 
de l'Education Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un 
Directeur de Centre de Loisirs sans Hébergement à la Direction de 
l'Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports, pour une 
période déterminée ; la période d'essai étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 315/539. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 25 ans au moins ; 

— être titulaire d'un Diplôme de l'enseignement supérieur s'éta-
blissant au niveau de la licence (bac + 3) ; 

— posséder un Brevet d'aptitude aux fonctions d'Animateur et le 
Brevet d'aptitude aux fonctions de Directeur de Centre de 
Vacances et de Loisirs ; 

— justifier d'une expérience en qualité de Directeur de Centre de 
Loisirs Sans Hébergement. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et 
des Ressources Humaines - Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue 
des Castelans - B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai 
de dix jours à compter de leur publication au "Journal de Monaco", 
un dossier comprenant : 

— une demande sur papier libre accompagnée d'une photo 
d'identité; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque); 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date; 

— une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Acceptation d'un legs. 

Aux termes d'un testament olographe en date du 6 mars 1992, 
Mme Julie Fico veuve SIMON, ayant demeuré de son vivant 19, rue 
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Bosio à Monaco, décédée le ler mai 2001 à Eze, a consenti un legs à 
la Société Saint Vincent de Paul. 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance souveraine 
n° 3.224 du 27 juillet 1964, M. le Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur invite les héritiers éventuels à prendre connaissance, s'ils 
ne l'ont déjà fait, du testament déposé au rang des minutes de 
Me Magali CROVETTO-AQUILINA, Notaire à Monaco, et à donner ou 
refuser leur consentement à ce legs. 

Les éventuelles réclamations doivent être adressées au 
Ministère d'Etat, Département de l'Intérieur, dans un délai de trois 
mois à compter de la publication du présent avis. 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

Avis de recrutement d'un Appariteur. 

La Direction des Services Judiciaires fait connaître qu'un emploi 
temporaire d'Appariteur est vacant au Palais de Justice. 

La durée de l'engagement est fixée à un an, éventuellement 
renouvelable, dont les trois premiers mois constituent une période 
d'essai. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction est celle comprise 
entre les indices extrêmes 213/296 (emploi de catégorie C). 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions ci-
après : 

— être âgé de moins de 40 ans à la date de publication du présent 
avis au "Journal de Monaco". 

Ils devront être capables : 

— d'assurer le service du courrier et de la photocopie des pièces 
administratives ; 

— de se livrer à des menus travaux d'ordre administratif ; 

— de renseigner le public sur les différents services du Palais de 
Justice, ainsi que les personnes qui en ont la charge et, éventuelle-
ment, de l'y conduire ; 

— de la surveillance des installations thermiques en vue d'infor-
mer les services compétents de toute anomalie ou défaillance ainsi 
que de leurs besoins en alimentation. 

L'attention des candidats est par ailleurs appelée sur le fait que 
les travaux de nettoyage des locaux comptent parmi les tâches à 
remplir. 

Les candidats deoivent adresser à la Direction des Services 
Judiciaires - B.P. 513 - MC 98015 Monaco Cedex, dans un délai de 
dix jours à partir de la publication du présent avis au "Journal de 
Monaco", un dossier comprenant les pièces suivantes : 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo 
d'identité ; 

- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil ; 

- une copie certifiée conforme des références éventuellement 
présentées ; 

- un extrait du casier judiciaire ; 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque). 

La personne retenue sera celle présentant les références les plus 
élevées, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

MAIRIE 

Convocation du Conseil Communal - Session extraor-
dinaire - Séance publique du lundi 18 août 2003. 

Conformément aux dispositions des articles 12 et 26 de la loi 
n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale, le Conseil 
Communal, convoqué en session extraordinaire, se réunira en 
séance publique, à la Mairie, le lundi 18 août 2003, à 13 heures 30. 

L'ordre du jour de cette session comprendra l'examen des 
dossiers relatifs : 

— AU PROJET DE REGLEMENT DE LA ZONE N° 2 DU 
QUARTIER DE LA GARE ; 

— AU PROJET DE REGLEMENT DE LA ZONE N° 3 DU 
QUARTIER DE LA GARE ; 

— AU PROJET DE REGLEMENT DES ÎLOTS N° 1 ET N° 2 
DE LA ZONE N° 4 DU QUARTIER DE LA GARE ; 

— AUX PROJETS DE MODIFICATION DU REGLEMENT 
APPLICABLE AU QUARTIER DES SPELUGUES. 

Anniversaire de la Libération de Monaco. 

A l'occasion du 59eme anniversaire de la Libération de la 
Principauté, le Maire fait connaître qu'une cérémonie du Souvenir 
se déroulera devant le Monument aux Morts au Cimetière. 

Pour donner à cette manifestation tout l'éclat qu'il convient, la 
cérémonie qui aura lieu le mercredi 3 septembre prochain, à 
17 heures 30, comportera le dépôt des couronnes au Monument et 
sur les tombes des deux héros monégasques de la Résistance 
BORGHINI et LAJOUX, la prière pour les morts, sonnerie, minute de 
silence, prière pour la paix et l'exécution des hymnes nationaux. 

Le Maire invite toutes les sociétés patriotiques ainsi que celles 
issues de la Résistance à participer avec leur drapeau à cette céré-
monie. 

La Musique Municipale, sous la direction de M. Charles 
VAUDANO, exécutera l'hymne monégasque et les hymnes alliés. 
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INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Hôtel de Paris — Bar américain 
Tous les soirs, à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Enrico Ausano. 

Hôtel Hermitage — Bar terrasse 
Tous les soirs, à partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec Mauro Pagnanelli. 

Sporting Monte-Carlo 
le 16 août, à 20 h 30, 
Spectacle "Massimo Ranieri". 

du 17 au 20 août, à 20 h 30, 
"Rock'n fly n'Roll", ballets et attractions visuelles par Kamel 

Ouali. 

le 21 août, à 20 h 30, 
Nuit de l'Orient - Spectacle "Ragheb Alameh". 

les 22 et 23 août, à 20 h 30, 
Spectacle "Florent Pagny". 

Parking du Chapiteau de Fontvieille 
le 18 août, à 21 h 30, 
Le Fort Antoine dans la ville : Metalovoice Espèce H. mémoire 

vivante (poésie industrielle, art de la rue). 

Sporting d'Hiver 
jusqu'au 17 août, 
15e Biennale Internationale des Antiquaires, Joailliers et 

Galeries d'Art de Monte-Carlo. 

Espace Fontvieille 
jusqu'au 17 août, 
8' "Monte-Carlo Antiquités". Salon International des 

Antiquaires. 

Port de Fontvieille 
Tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante. 

Expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de 9 h 30 à 19 h 30, 

Le Micro-Aquarium : 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran, 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 

La Méditerranée vivante : 
Grâce à des caméras immergées, des images de la mer et de ses 

animaux sont transmises en direct. 

Tous les jours projections de films : 
- Méduses, mes muses 
- L'essaim 
- Méduses : Biologie et Mythologie 
- La ferme à coraux 
Exposition de l'oeuvre océanographique du Prince Albert ler de 

Monaco "La carrière d'un Navigateur". 

jusqu'au 15 septembre 2004, 
Exposition "Voyages en Océanographie".  

Musée des Timbres et Monnaies 
Exposition-vente sur 500 m2  de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier III. 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison de l'Amérique Latine 
jusqu'au 31 août, de 15 h à 20 h, 
(sauf dimanches et jours fériés), 
Exposition du peintre Islandais Tolli. 

Grimaldi Forum - Espace Ravel 
jusqu'au 31 août, 
Exposition d'été "Super Warhol". 

Musée National 
jusqu'au 15 septembre, 
Exposition "Barbie Joaillerie, collection 2003". 

Quai Antoine ler 
jusqu'au 28 septembre, de 11 h à 19 h, 
Exposition Mariano Rodriguez. 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plaza 
du 22 au 27 août, 
Ivecco. 

Hôtel Hermitage 
du 21 au 24 août, 
Eastwood Travel. 

Sports 

Monte-Carlo Country Club 
jusqu'au 21 août, 
Tennis : tournoi d'été. 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES  

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA 

Notaire 
26, avenue de la Costa — Monte-Carlo 

"SAM LORENZI" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 14 février 2003. 

1°) Aux termes d'un acte reçu, en brevet par 
Me CROVETTO-AQUILINA, le 8 mai 2002, il a été 
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établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société 
anonyme monégasque dont la teneur suit : 

STATUTS 

TITRE I 
FORMATION — DENOMINATION 

OBJET — SIEGE — DUREE 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé par les présentes, entre les souscrip-
teurs et les propriétaires des actions ci-après créées et 
celles qui pourront l'être par la suite, une société 
anonyme qui sera régie par les lois de la Principauté 
de Monaco sur la matière et par les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de : SAM 
LORENZI. 

Son siège social est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration. 

ART. 2. 

La société a pour objet, tant en Principauté de 
Monaco qu'à l'étranger : 

Le stockage, la distribution de produits pétroliers et 
d'huiles de graissage. 

La vente de gaz butane et propane domestique, 
l'entretien et le ramonage de chaudières et pièces 
annexes, l'achat, la vente, l'installation, l'entretien de 
matériel de chauffage. 

Et, généralement toutes opérations commerciales, 
mobilières et immobilières se rattachant à l'objet ci-
dessus et susceptibles d'en favoriser l'extension. 

ART. 3. 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE II 
CAPITAL—APPORT— ACTIONS 

ART. 4. 
Apports 

I — Apport en nature : 

Désignation 

M. LORENZI, comparant, fait apport par ces 
présentes, à la société, sous les garanties ordinaires et  

de droit en pareille matière, d'un fonds de commerce 
comprenant : 

1°) Une activité de stockage, distribution de 
produits pétroliers et d'huiles de graissage, 

2°) Une activité de vente de gaz butane et propane 
domestique, entretien et ramonage de chaudières et 
pièces annexes, achat, vente, installation, entretien de 
matériel de chauffage. 

* 27, boulevard Charles III à Monaco, 

* Et quartier Faussignana, en bordure de la Route 
Nationale à Beausoleil (Alpes-Maritimes). 
Observation étant ici faite, en ce qui concerne ces 
derniers locaux, que M. André LORENZI bénéficie 
bien de la propriété commerciale mais qu'il ne peut en 
aucun cas se considérer comme commerçant sur le 
territoire français. 

En ce qui concerne la seconde activité seulement 
sous l'enseigne TOTAL CONFORT. 

En vertu : 

— d'une autorisation ministérielle en vingt et un 
décembre mille neuf cent quatre vingt dix neuf, 
valable pour une durée de cinq années soit jusqu'au 
vingt septembre deux mille quatre (avec effet du vingt 
et un septembre mille neuf cent quatre vingt dix neuf) 
en renouvellement d'une précédente, pour la 
première partie de cette activité, 

— et d'une autorisation ministérielle en date du sept 
novembre deux mille un, valable pour une durée de 
cinq années soit jusqu'au vingt et un septembre deux 
mille six (avec effet du vingt et un septembre deux 
mille un) en renouvellement d'une précédente, pour 
ladeuxième partie de cette activité. 

Et pour lequel il est inscrit au Répertoire du 
Commerce et de l'Industrie de la Principauté de 
Monaco sous le numéro 79 P 03963. 

Ensemble tous les éléments tant corporels qu'incor-
porels attachés audit fonds y compris le matériel servant 
à son exploitation ainsi que tout son outillage dont un 
inventaire sera dressé lors de la constitution définitive. 

En ce compris le droit, pour le temps qui en reste à 
courir ou à toute prorogation légale, aux baux des 
locaux où est exploité ledit fonds de commerce, 
savoir : 

1°)le premier concernant un magasin et un arrière 
magasin (sans cave) dépendant d'une maison sise à 
Monaco, 25, boulevard Charles III, consenti originai-
rement par M. Emile MINO, demeurant 25, boule-
vard Charles III à Monaco, aux droits duquel se trou-
vent aujourd'hui : 
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* M. Georges, Albert GALLO et Mme Annie 
ABADIE son épouse, demeurant ensemble 25, boule-
vard Charles III à Monaco, 

au profit de la société en commandite simple 
dénommée DESMARAIS FRERES, ayant son siège 
42, rue des Mathurins à Paris (septième arrondisse-
ment), aux droits de laquelle se trouve aujourd'hui 
M. André LORENZI, comparant, aux termes d'un 
acte sous signatures privées en date à Monaco, du 
vingt neuf décembre mille neuf cent quarante cinq, 
enregistré à Monaco, le trois janvier mille neuf cent 
quarante six, folio 22 R case 1. 

Pour y exercer l'activité de station boutique distri-
butrice de carburants, de produits de graissage et de 
tous autres produits faisant l'objet de leur industrie. 

Ledit bail a été consenti : 

— pour une durée de neuf années qui ont commencé 
à courir à compter du premier octobre mille neuf cent 
quarante cinq pour finir le trente septembre mille neuf 
cent cinquante quatre. 

— Moyennant un loyer fixé originairement à la 
somme annuelle de quatorze mille (anciens) Francs 
payable par trimestres anticipés. 

Ledit loyer ayant été stipulé révisable tous les trois 
ans dans le cas où les conditions économiques seraient 
modifiées au point d'entraîner une variation de plus 
de trente pour cent de la valeur locative. 

Ce bail a fait notamment l'objet : 

— d'un avenant en date à Monaco du vingt quatre 
février deux mille, aux termes duquel les parties : 

* ont prorogé ledit bail pour une nouvelle période 
de neuf années à compter du premier octobre mille 
neuf cent quatre vingt dix neuf pour se terminer le 
trente septembre deux mille huit, 

* ont convenu que le loyer serait révisable tous les 
trois ans selon les variations de l'indice BTO1 en 
prenant comme base celui du troisième trimestre de 
l'année en cours, le dernier indice connu audit jour 
étant celui du mois de mai mille neuf cent quatre vingt 
dix neuf, soit 557,6. 

— d'un avenant en date à Monaco du dix huit juin 
deux mille un aux termes duquel M. LORENZI a été 
autorisé à exploiter dans lesdits locaux l'activité de 
"vente de gaz butane et propane à usage domestique, 
l'achat, la vente, l'installation, l'entretien, le ramonage 
de chaudière et matériel de chauffage". 

Aux termes dudit acte, il a également été convenu 
entre les parties : 

* que le loyer desdits locaux s'élèverait, à compter 
du premier juillet deux mille un, à la somme de sept 
mille cinq cents Francs mensuel plus les charges, 

* que le prix du mètre carré du loyer sera toujours 
harmonisé avec le garage voisin se trouvant dans l'im-
meuble, 

* que les rattrapages éventuels se feront à chaque 
période triennale. 

— Ledit loyer étant actuellement de trois mille 
quatre cent trente euros et dix cents pour la période 
du premier janvier au trente et un mars deux mille 
deux, ainsi qu'il résulte de la quittance afférente à 
ladite période dont photocopie demeurera ci-jointe et 
annexé après mention. 

2°) le deuxième concernant un magasin avec arrière 
magasin et une cave au sous-sol sis à Monaco, 
27, boulevard Charles III, consenti par : 

* M. Jean, Sébastien DEFLASSIEUX, demeurant 
9, boulevard du Jardin Exotique à Monaco, 

* M. Lucien, Bénédicte, Gabriel DEFLASSIEUX, 
demeurant à Saint Cloud (Hauts de Seine), 
3 bis, rue des Villarmains, 

* et Mme Lucette, Gabrielle, Jeanette, Marie-
Thérèse DEFLASSIEUX, épouse de Monsieur 
Bortolo COMENSOLI, demeurant à Argenteuil (Val 
d'Oise), 8, allée Lanzeray, 

au profit de M. André LORENZI, comparant, aux 
termes d'un acte sous signatures privées en date à 
Monaco, du premier janvier mille neuf cent quatre 
vingt treize, enregistré à Monaco, le dix-neuf mai mille 
neuf cent quatre vingt treize, bordereau 90 numéro 7, 
sous le numéro 50830. 

Ledit bail a été consenti : 

— pour une durée de trois, six ou neuf années 
entières et consécutives qui ont commencé à courir à 
compter du premier janvier mille neuf cent quatre 
vingt treize, pour se terminer le trente et un décembre 
mille neuf cent quatre vingt quinze, le trente et un 
décembre mille neuf cent quatre vingt dix-huit ou le 
trente et un décembre deux mille un. 

— moyennant un loyer fixé originairement à la 
somme de quarante cinq mille six cent Francs plus 
charges, payable par trimestres anticipés. Ledit loyer 
indexé suivant les variations de l'indice du coût de la 
construction publié par l'Institut National des 
Statistiques et des Etudes Economiques, avec pour 
indice de base celui du quatrième trimestre mille neuf 
cent quatre vingt douze, et révisable toutes les années 
au premier janvier. 
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Ledit loyer étant actuellement de mille neuf cent 
soixante treize euros et trente sept cents pour la 
période du premier janvier au trente et un mars deux 
mille deux, ainsi qu'il résulte de la photocopie du reçu 
afférent à cette période qui demeurera ci-jointe et 
annexée après mention. 

— Pour y exercer l'activité de bureau administratif 
de vente de produits pétroliers. Etant précisé que ces 
locaux ne sauraient en aucun cas servir d'entrepôt ou 
de lieu de vente directe de produits pétroliers ou 
chimiques ou de matières pouvant être à l'origine 
d'une nuisance quelconque pour les locaux voisins. 

3°) Le troisième concernant un local à usage de 
stockage d'hydrocarbures d'une surface approxima-
tive de cinquante mètres carrés, avec la jouissance 
d'une partie du terre plein extérieur, côté Route 
Nationale 7, avec installation enterrée de cuves d'hy-
drocarbures, et, un local de stockage contigu au précé-
dent, d'une surface approximative de cent vingt trois 
mètres carrés, avec sanitaires, sis au rez-de-chaussée 
d'un immeuble sis à Beausoleil (Alpes-Maritimes), 
Quartier Faussignana, en bordure de la Moyenne 
Corniche consenti par la société civile, immobilière de 
construction vente dénommée S.C.I LE TERTIAL, 
ayant siège à Toulouse (Haute Garonne), 1, rue 
Matabiau, 

au profit de M. André LORENZI, comparant, aux 
termes d'un acte reçu par Ne Isabelle LECLERCQ-
MARI, notaire associée à Beausoleil, le vingt huit 
décembre mille neuf cent quatre vingt quinze. 

Ledit bail a été consenti : 

— pour une durée de douze années qui devaient 
commencer à courir au plus tard à la fin du quatrième 
trimestre mille neuf cent quatre vingt seize. 

— moyennant un loyer fixé originairement et 
annuellement à la somme de cinquante mille Francs 
hors taxes, payable par trimestres anticipés. Ledit 
loyer indexé suivant les variations de l'indice de coût 
de la construction publié par l'Institut National des 
Statistiques et des Etudes Economiques. 

Ledit loyer étant actuellement de deux mille trente 
cinq euros et dix neuf cents ainsi qu'il résulte de la 
photocopie de la facture afférente à la période du 
premier janvier au trente et un mars deux mille deux 
qui demeurera ci-jointe et annexé après mention. 

— Pour y exercer l'activité de stockage de butane et 
de divers produits pétroliers. 

Tel que ledit fonds de commerce existe, s'étend, se 
poursuit et se comporte, sans rien d'exclu ni de 
réservé. 

Estimation de l'apport  

Ce fonds de commerce est apporté à la société pour 
son estimation à QUATRE CENT CINQUANTE 
MILLE euros (450.000 euros). 

Origine de propriété  

Le fonds de commerce objet du présent apport 
appartient à l'apporteur par suite de la donation qui lui 
en a été faite par son père, M. Albert LORENZI, 
commerçant, demeurant 16, boulevard de Belgique à 
Monaco, aux termes d'un acte aux présentes minutes 
du vingt quatre juillet mille neuf cent soixante dix neuf. 

Ladite donation a eu lieu sous les charges et condi-
tions ordinaires et de droit en pareille matière et sous 
la condition suspensive, satisfaite depuis, de la déli-
vrance au profit du donataire, des autorisations néces-
saires à l'exploitation du fonds donné. 

Charge et conditions de l'apport 

Cet apport est effectué net de tout passif, il est fait 
sous les conditions suivantes : 

1) La société sera propriétaire du fonds de 
commerce apporté à compter du jour de sa constitu-
tion définitive et elle aura la jouissance à la même 
date. 

2) Elle prendra le bien apporté dans l'état où il se 
trouvera au moment de la constitution de la société 
sans pouvoir exercer quelques recours que ce soit 
contre l'apporteur-fondateur. 

3) Elle acquittera à compter du jour même, les 
taxes, primes, cotisations d'assurances, redevances 
locatives et d'une manière générale toutes les charges 
grevant le bien apporté. 

4) Elle devra également, à compter de cette date, 
exécuter tous traités et conventions relatifs à l'exploi-
tation dudit fonds, les assurances contre l'incendie, les 
accidents et autres risques et sera subrogée dans tous 
les droits et obligations en résultant, le tout à ses 
risques et périls sans aucun recours contre les appor-
teurs. 

Elle exécutera, à compter du même jour, les 
contrats de travail signés avec les personnels attachés 
audit fonds. 

5) Elle devra également se conformer à toutes les 
lois, ordonnances, arrêtés, règlements et usages 
concernant l'exploitation de l'établissement dont il 
s'agit et faire son affaire personnelle de toutes autori-
sations qui pourraient être nécessaires, le tout à ses 
risques et périls. 
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6) Dans le cas où il existerait sur le fonds de 
commerce apporté des inscriptions de créanciers 
nantis, comme dans le cas où des créanciers inscrits 
seraient régulièrement déclarés, les apporteurs 
devront justifier de la mainlevée desdites inscriptions 
et du paiement des créanciers déclarés dans un délai 
d'un mois de la notification qui leur sera faite à leur 
domicile. 

Interdiction de concurrence 

M. LORENZI, comparant, par suite de l'apport ci-
dessus constaté, s'interdit expressément de créer ou 
d'exploiter directement ou indirectement un établisse-
ment commercial de même nature que celui apporté, 
comme aussi de s'intéresser directement ou indirecte-
ment, même comme simple associé commanditaire, 
dans un tel établissement sur le territoire de la 
Principauté de Monaco et ce pendant une durée de 
deux années à compter du jour de la constitution défi-
nitive de la société. 

II — Apport en numéraire : 

Sera souscrite en numéraire et à libérer intégrale-
ment lors de la constitution définitive de la société, la 
somme de CENT MILLE (100.000) euros. 

ART. 5. 

Par suite et comme conséquence des apports tant en 
nature qu'en numéraire, le capital de la société sera de 
CINQ CENT CINQUANTE MILLE (550.000) euros. 

Le capital peut être augmenté ou réduit de toute 
manière, mais après décision des actionnaires réunis 
en Assemblée Générale et approbation par arrêté 
ministériel. 

ART. 6. 

Actions 

Le capital sus-énoncé sera divisé en cinq cent 
cinquante actions de mille euros chacune, toutes de 
même catégorie, à libérer intégralement lors de la 
souscription. 

Elles seront attribuées proportionnellement aux 
apporteurs et souscripteurs. 

Ces actions seront obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres nominatifs, outre l'immatricule, mention-
nent le nombre d'actions qu'ils représentent. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 

Administrateurs. L'une de ces deux signatures peut 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 
Outre l'immatricule, ils mentionnent le nombre d'ac-
tions qu'ils représentent. 

La cession des titres nominatifs a lieu par les décla-
rations de transfert et d'acceptation de transfert, 
signées par le cédant et le cessionnaire ou le manda-
taire et inscrites sur les registres de la société. 

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes de toute action nominative sont 
valablement payés au porteur du titre s'il s'agit d'un 
titre nominatif non muni de coupon, ou au porteur du 
coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la société. 

Attribution d'actions  

Compte tenu de ce qui précède il sera attribué : 

— à l'apporteur du fonds de commerce, 
M. LORENZI, QUATRE CENT CINQUANTE 
actions chacune de mille euros de valeur nominale, 
numérotées de un à quatre cent cinquante, 

— et aux souscripteurs, cent actions de mille euros 
de même valeur nominale, numérotées de quatre cent 
cinquante et un à cinq cent cinquante inclus. 

Concernant les actions d'apport en nature, et 
conformément à la loi, celles-ci ne pourront être déta-
chées de la souche et ne seront négociables que deux 
années après la constitution définitive de la société et 
dans cet intervalle, elles devront, à la diligence des 
actionnaires, être frappées d'un timbre indiquant leur 
nature et la date de la constitution. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les cessions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de succession, de liquidation de 
communauté de biens entre époux ou de cession, soit 
à un conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant, 
la cession d'actions à un tiers, à quelque titre que ce 
soit, doit être agréée par le Conseil d'Administration. 

A cet effet, en cas de cession projetée, le cédant 
devant en faire la déclaration au Conseil 
d'Administration de la société par lettre recomman-
dée avec avis de réception contenant l'indication du 
nombre d'actions à céder, des noms, prénoms, profes-
sion et domicile, ou la dénomination et le siège de l'ac- 
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quéreur proposé, ainsi que du prix et mode de paie-
ment du prix de la cession. 

Dans les meilleurs délais, le Conseil devra statuer 
sur l'agrément ou le refus d'agrément, la décision sera 
prise à la majorité simple des membres présents ou 
représentés, le cédant, s'il est administrateur, ayant 
droit de vote dans les résolutions le concernant. 

Dans les trois mois, au plus tard, à compter de la 
date de réception de la demande d'agrément, le 
Conseil notifiera sa décision au cédant par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. La 
décision du Conseil quelle qu'elle soit, n'aura pas à 
être motivée et en cas de refus ne pourra jamais 
donner lieu à une réclamation quelconque contre ses 
membres ou contre la société. 

L'agrément de la cession sera requis ou réputé tel, 
soit en cas de décision favorable notifiée au gérant, 
soit à défaut de réponse du Conseil dans les trois mois 
à compter de la date de réception de la demande, soit 
après un refus d'agrément, si le rachat des actions, 
selon l'une des modalités ci-après, n'est pas intervenu 
dans le délai imparti. 

Si l'agrément est refusé, le Conseil 
d'Administration sera tenu, dans un délai de trois 
mois à compter de la notification du refus, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes ou sociétés 
qu'il désignera, qu'elles soient associées ou non ou 
encore par la société elle-même. Ce rachat intervien-
dra moyennant un prix qui, sauf accord entre les inté-
ressés, sera déterminé par deux experts nommés, l'un 
par le cédant et l'autre par le Conseil 
d'Administration, étant entendu que ces experts, s'il y 
a lieu, s'en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu'en cas de refus par l'une des 
parties de désigner son expert, ou si les experts dési-
gnés ne peuvent s'entendre pour la désignation d'un 
troisième expert, il sera procédé à cette ou ces dési-
gnations par M. le Président du Tribunal de Première 
Instance de Monaco par voie d'Ordonnance rendue sur 
simple requête de la partie la plus diligente. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
quarante huit heures après la notification du résultat de 
l'expertise, de retirer sa demande pour refus des résul-
tats de ladite expertise ou tout autre cause. 

Si à l'expiration du délai de trois mois à lui accordé 
ci-dessus, l'achat n'était pas effectivement réalisé par le 
cessionnaire proposé par le Conseil d'Administration, 
l'agrément à la cession souhaitée par le cédant serait 
alors considéré comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d'ordonnance de justice ou autre- 

ment, ainsi qu'aux transmissions par voie de donation 
et aux mutations par décès qui ne seraient pas 
comprises dans les cas d'exceptions visés en tête du 
paragraphe b) ci-dessus. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou 
du décès, informer le Président du Conseil d'Adminis-
tration, par lettre recommandée de la transmission 
opérée à leur profit. De même, en cas de donation, le 
donateur doit notifier son intention au Président du 
Conseil d'Administration par lettre recommandée, 
avec indication des nom, prénoms, qualité et domicile 
du donataire éventuel, ainsi que le nombre d'actions 
sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, comme 
au troisième alinéa du b) ci-dessus, de statuer sur l'agré-
ment ou le refus d'agrément du bénéficiaire de la trans-
mission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d'Administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu'il est dit au sixième alinéa du 
paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, en cas 
d'adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d'Administration, ou si l'exercice de ce droit 
n'a pas absorbé la totalité des actions faisant l'objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront définiti-
vement propriétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra 
être régularisé d'office par le Conseil d'Administra-
tion, sans qu'il soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 
Droits et obligations attachés aux actions  

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout copropriétaire indivis d'une action est tenu de se 
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faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années de 
leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à la 
société. 

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 8. 
La société est administrée par un Conseil 

d'Administration composé de deux membres au moins 
et sept au plus, élus par l'Assemblée Générale pour 
une durée de six années. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'Assemblée Générale 
Ordinaire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 

Chaque Administrateur doit être propriétaire de 
dix actions de la société pendant toute la durée de ses 
fonctions, ces actions sont nominatives, inaliénables et 
déposées dans la caisse sociale, elles sont affectées en 
totalité à la garantie des actions de l'Administrateur. 

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
et détermine la durée de son mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. 

Toutefois, la désignation d'un secrétaire n'est pas 
obligatoire. 

Si le Conseil d'Administration n'est composé que 
de deux membres, il ne peut valablement délibérer 
que si la totalité de ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les déci-
sions ne sont valables que si la majorité des membres 
est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés, en cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. 

Dans le cas où le nombre des Administrateurs est 
de deux, les décisions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 

En cas de vacance par décès, démission ou autre 
cause, et dans la mesure où le nombre des 
Administrateurs ne sera pas inférieur au minimum ci-
dessus stipulé, le Conseil d'Administration aura la 
faculté de se compléter provisoirement, s'il le juge 
utile. Dans ce cas, la nomination des membres provi-
soires doit être ratifiée par la plus prochaine 
Assemblée Générale ; jusqu'à cette ratification, les 
Administrateurs ainsi nommés ont voix délibérative  

au même titre que les autres. A défaut de ratification, 
les délibérations prises et les actes accomplis antérieu-
rement n'en demeurent pas moins valables. 

Les délibérations du Conseil d'Administration sont 
constatées par des procès-verbaux, inscrits sur un 
registre spécial et qui sont signés par le Président de 
séance et par un autre Administrateur ou par la majo-
rité des membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'Administrateur délégué soit par deux autres 
Administrateurs. 

ART. 9. 

Le Conseil a les pouvoirs les pluslétendus sans limi-
tation et la gestion de toutes les affaires de la société 
dont la solution n'est pas expressément réservée par la 
loi ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il jugera convenables, par mandat 
spécial pour un ou plusieurs objets déterminés, il peut 
autoriser ses délégués ou mandataires à substituer 
sous leur responsabilité personnelle un ou plusieurs 
mandataires dans tout ou partie des pouvoirs à eux 
conférés. 

ART. 10. 
Les actes concernant la société, décidés ou autorisés 

par le Conseil ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers débiteurs et dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptations et acquits d'ef-
fets de commerce doivent porter la signature de deux 
Administrateurs dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de 
pouvoirs par le Conseil d'Administration à un 
Administrateur, un Directeur ou tout autre manda-
taire. 

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 11. 
L'Assemblée Générale nomme deux Commissaires 

aux Comptes, dans les conditions prévues par la loi 
n° 408 du 20 janvier 1945, chargés d'une mission géné-
rale et permanente de surveillance avec les pouvoirs 
les plus étendus d'investigation portant sur la régula-
rité des opérations et des comptes de la société et sur 
l'observation des dispositions légales et statutaires 
régissant son fonctionnement. 

Les Commissaires désignés restent en fonction 
pendant trois exercices consécutifs. 
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Toutefois, leurs prérogatives ne prennent fin qu'à la 
date de l'Assemblée qui les remplace. 

Ils peuvent, en cas d'urgence, convoquer 
l'Assemblée Générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux Commissaires suppléants suivant le nombre de 
Commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE V 
ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 12. 

Les actionnaires sont réunis chaque année en 
Assemblée Générale par le Conseil d'Administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, au jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convo-
quées extraordinairement soit par le Conseil 
d'Administration, soit par les Commissaires en cas 
d'urgence. 

D'autre part, le Conseil est tenu de convoquer, 
dans le délai maximum d'un mois, l'Assemblée 
Générale lorsque la demande lui en est adressée par 
un ou plusieurs actionnaires représentant un dixième 
au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article 20 ci-
après visant les Assemblées Extraordinaires réunis sur 
convocation autre que la première, les convocations 
aux Assemblées Générales sont faites seize jours au 
moins à l'avance par un avis inséré dans le "Journal de 
Monaco". 

Ce délai de convocation peut être réduit à huit jours 
s'il s'agit d'Assemblées Ordinaires convoquées extra-
ordinairement ou sur convocation deuxième. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convoca-
tion préalable. 

ART. 13. 

L'Assemblée Générale soit Ordinaire, soit 
Extraordinaire, se compose de tous les actionnaires 
propriétaires d'une action au moins, chaque action-
naire ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale 
a, sans limitation, autant de voix qu'il possède ou 
représente de fois une action. Tout actionnaire ne  

peut se faire représenter aux Assemblées Générales 
que par un autre actionnaire. 

ART. 14. 

L'Assemblée est présidée par le Président du 
Conseil d'Administration ou à son défaut par un 
Administrateur délégué désigné par le Conseil ou par 
un actionnaire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
actionnaires présents et acceptant qui représentent 
tant par eux-mêmes que comme mandataires le plus 
grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 15. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil 
d'Administration si la convocation est faite par lui ou 
par celui qui convoque l'Assemblée. 

ART. 16. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres du bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
Administrateur délégué, soit par deux Adminis-
trateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liqui-
dation, les copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée 

représente l'universalité des actionnaires. 

Elle peut être ordinaire ou extraordinaire si elle 
réunit les conditions nécessaires à ces deux sortes 
d'Assemblées. 

ART. 18. 

L'Assemblée Générale Ordinaire, soit annuelle soit 
convoquée extraordinairement, doit, pour délibérer 
valablement être composée d'un nombre d'action-
naires représentant le quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article 11. Dans cette seconde réunion, 
les délibérations sont valables quel que soit le nombre 
d'actions représentées, mais elles ne peuvent porter 
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que sur les objets mis à l'ordre du jour de la première 
réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale 
Ordinaire sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés ; en cas de partage, 
la voix du Président est prépondérante. 

ART. 19. 

L'Assemblée Générale Ordinaire entend le rapport 
du Conseil d'Administration sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des Commissaires 
sur la situation de la société, sur le bilan, et sur les 
comptes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du 
rapport des Commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les 
Administrateurs ou les Commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil 
d'Administration à titre de jetons de présence. Elle 
fixe les rémunérations attribuées aux Adminis-
trateurs, leurs tantièmes, leurs frais de représentation 
et indemnités diverses, ainsi que les honoraires des 
Commissaires aux Comptes. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
une Assemblée Générale Extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attri-
bués seraient insuffisants. 

ART. 20. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire sur première convocation sont prises à 
la majorité des voix des membres présents ou repré-
sentés, en cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante. 

ART. 21. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut 
rapporter aux statuts toutes les modifications quelles 
qu'elles soient autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut ainsi décider : 

a) la transformation de la société en société de 
toute autre forme autorisée par la législation moné-
gasque. 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires. 

Toute Assemblée Générale Extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des statuts ou 
une émission d'obligation doit comprendre un nombre 
d'actionnaires représentant au moins la moitié du 
capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois au 
moins au plus tôt de la première et durant cet intervalle, 
il est fait chaque semaine dans le "Journal de Monaco" 
et deux fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux 
des principaux journaux du département des Alpes-
Maritimes, des insertions annonçant la date de cette 
deuxième Assemblée en indiquant les objets sur lesquels 
elle aura à délibérer et qui doivent être identiques à ceux 
qui étaient soumis à la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

TITRE VI 
ETAT SEMESTRIEL - INVENTAIRE - 

FONDS DE RESERVE - 
REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 22. 

L'année sociale commence le ler janvier et finit le 
31 décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le 
temps écoulé depuis la constitution de la société 
jusqu'au 31 décembre 2002. 

ART. 23. 

Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de 
la situation active et passive de la société. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes sont mis à la disposition des Commissaires deux 
mois au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 

Quinze jours au moins avant l'Assemblée Générale, 
tout actionnaire justifiant de cette qualité, peut par la 
présentation des titres, prendre, au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des action-
naires et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des Commissaires 
ainsi que celui du Conseil d'Administration. 

ART. 24. 

Les produits nets de la société, constatés par l'in-
ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, provisions, amortissements, 
constituent les bénéfices. 
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Sur les bénéfices, il est prélevé 5 % pour constituer 
un fonds de réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse 
d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint 
une somme égale au dixième du capital social. Il 
reprend son cours si la réserve vient à être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'Assemblée Générale qui peut, au préalable, décider 
le prélèvement de toutes sommes qu'elle juge conve-
nables, soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété 
des seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
Conseil d'Administration à titre de jetons de 
présence. 

TITRE VII 
DISSOLUTION — LIQUIDATION 

ART. 25. 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, le 
Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les action-
naires à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il 
y a lieu de continuer la société ou de prononcer sa 
dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir déli-
bérer, réunir les conditions fixées aux articles 12,19 et 
20 ci-dessus. 

ART. 26. 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs; en cas d'absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut 
y apporter, ils ont, à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux 
de traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties même hypothécaires, consentir tous désiste-
ments et mainlevées avec ou sans paiement. 

En outre, ils peuvent en vertu d'une délibération de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, faire l'apport à 
une autre société de la totalité ou d'une partie des 
biens, droits et obligations de la société dissoute ou 
consentir la cession à une société ou à toute personne 
de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actionnaires. 

TITRE VIII 
CONTESTATIONS 

ART. 27. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le 
ressort du siège social, et toutes assignations et signifi-
cations sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE IX 
CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART. 28. 
La présente société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 

1°) Que les présents statuts auront été approuvés et 
la société autorisée par S.E. M. le Ministre d'Etat de 
la Principauté de Monaco et le tout publié dans "le 
Journal de Monaco". 

2°) Et que toutes les formalités légales et adminis-
tratives auront été remplies. 

ART. 29. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. — Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 14 février 
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2003, confirmé par l'arrêté de S.E.M. le Ministre 
d'Etat du 12 juin 2003. 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une Ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation, ont été déposés, 
au rang des minutes du notaire susnommé, par acte du 
18 mars 2003. 

Monaco, le 15 août 2003. 

Le Fondateur.  

verbal a été déposé aux minutes dudit notaire par acte 
en date du même jour. 

Monaco, le 15 août 2003. 

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA 

Notaire 
26, avenue de la Costa — Monte-Carlo 

"SAM LORENZI" 
(Société Anonyme Monégasque) 

au capital de 550.000 euros 
Siège social : 25, boulevard Charles III - Monaco 

Le 14 août 2003 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de Monaco, conformément aux prescrip-
tions de l'article 2 de l'ordonnance-loi n° 340 sur les 
sociétés par actions : 

les expéditions des actes suivants : 

1°) Des statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée SAM LORENZI, établis par acte reçu en 
brevet par Me Magali CROVETTO-AQUILINA, le 
8 mai 2002 et déposés après approbation aux minutes 
dudit notaire par acte en date du 18 mars 2003. 

2°) De la délibération de la première Assemblée 
Générale constitutive des actionnaires de ladite 
société tenue à Monaco le 18 mars 2003, dont le 
procès-verbal a été déposé aux minutes dudit notaire 
par acte du même jour. 

3°) Du dépôt au rang des minutes du notaire sus-
nommé le 5 août 2003 de l'arrêté ministériel en date 
du 12 juin 2003, confirmant l'approbation des statuts 
de ladite société. 

4°) De la déclaration de souscription et de verse-
ment de la partie du capital souscrite en numéraire, 
faite par le fondateur suivant acte reçu Me Magali 
CROVETTO-AQUILINA, le 5 août 2003. 

5°) De la délibération de le deuxième Assemblée 
Générale Constitutive des actionnaires de ladite 
société tenue à Monaco, le 5 août 2003, dont le procès- 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 3 juin 2003, réitéré par acte du même notaire le 
30 juillet 2003, la S.A.M. "R + TECHNOLOGY 
MONACO" au capital de 640.285,87 € et siège 1, rue 
du Gabian, à Monaco, représentée par M. André 
GARINO, en sa qualité de syndic de la cessation des 
paiements de ladite société, a cédé, à la société 
"APPAREILS DE FILTRATION INDUSTRIELLE 
MONEGASQUES" en abrégé "A.F.I.M.O. S.A.M.", 
au capital de 400.000 € et siège 1, rue du Gabian, à 
Monaco, le droit au bail portant sur des locaux 
commerciaux situés dans l'immeuble "LE THALES" 
1, rue du Gabian à Monaco, au 8eme étage, formant le 
lot 110 et partie des lots 109 et 111. 

Oppositions, s'il y a lieu, chez M. André GARINO, 
syndic de la cessation des paiements, 2, rue de la 
Lüjerneta, à Monaco, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 15 août 2003. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 17 mars 2003, par le 
notaire soussigné, réitéré par acte du même notaire le 
4 août 2003, M. Loris FAVALE, domicilié 4, rue 
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Bosio à Monaco, a cédé à Mme Isabelle FRIGERIO, 
domiciliée 31, avenue Hector Otto à Monaco, le fonds 
de commerce de blanchisserie, teinturerie, nettoyage à 
sec, connu sous le nom de "PRESSING SUPER-
CLEAN" exploité 41, avenue Hector Otto, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 15 août 2003. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu en double minute par 
Me CROVETTO-AQUILINA et le notaire soussigné 
le 30 juillet 2003, la S.C.I. NELIROCA, avec siège 1, 
avenue Princesse Alice à Monaco a résilié au profit de 
la S.C.S. "P. SENSI et Cie" avec siège 5, rue Princesse 
Caroline, à Monaco, tous les droits locatifs lui profi-
tant relativement à un local sis 5, rue Princesse 
Caroline, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Me Henry 
REY, l'un des notaires soussignés, dans les dix jours 
de la présente insertion. 

Monaco, le 15 août 2003. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.A.M. PR INTERNATIONAL" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 12 juin 2003. 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
14 février 2003, par Me H. REY, notaire à Monaco, il  

a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société 
anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 
FORMATION — DENOMINATION 

SIEGE — OBJET - DUREE 

ARTICLE PREMIER. 
Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de "S.A.M. 
PR INTERNATIONAL". 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration après agrément du nouveau siège 
par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 
Objet 

La société a pour objet en tous pays, à l'exclusion 
des opérations visées par la loi n° 1.198 du 27 mars 
1998 portant Code de la Mer sur les courtiers mari-
times : 

— L'affrètement, l'armement, l'exploitation de 
navires, ainsi que l'achat et la vente de ces navires et 
de tous matériels et provisions nécessaires ; 

— L'agence maritime, toutes prestations pour l'ap-
provisionnement, l'entretien, la réparation et l'assu-
rance des navires ; le courtage, la représentation de 
toutes entreprises de fournitures navales ; la gestion 
de sociétés maritimes ; 

Et généralement toutes opérations financières, 
mobilières et immobilières se rattachant directement à 
l'objet social ci-dessus. 
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ART. 4. 
Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années. 

TITRE II 
APPORTS - FONDS SOCIAL - ACTIONS 

ART. 5. 
Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, divisé en MILLE 
actions de CENT CINQUANTE EUROS chacune de 
valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire et à 
libérer intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation du capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n'est pas 
intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence irré-
ductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s'il provient d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. La majorité requise par cette décision 
est calculée après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indi-
viduellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux 
des souscripteurs à titre irréductible qui auront égale-
ment souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions 
supérieur à celui auquel ils pouvaient prétendre. 

L'attribution sera faite à proportion des droits de 
souscription irréductibles dont ils disposent et dans la 
limite de leur demande. 

b) Réduction du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les 
limites et sous les réserves prévues par la loi. En aucun 
cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité entre actionnaires. 

ART. 6. 
Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 
Outre l'immatricule, ils mentionnent le nombre d'ac-
tions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succes-
sion, de liquidation de communauté de biens entre 
époux, ou de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à 
un conjoint, soit à toute personne liée au cédant par 
un lien de parenté jusqu'au deuxième degré inclus, 
soit à une personne nommée administrateur dans la 
limite du nombre des actions nécessaires à l'exercice 
de sa fonction, les actions ne peuvent être cédées ou 
transmises à des personnes physiques ou morales 
n'ayant pas la qualité d'actionnaire et ne remplissant 
pas les conditions ci-dessus énoncées, qu'autant que 
ces personnes auront été préalablement agréées par 
l'Assemblée Générale qui n'a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 
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A cet effet, une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme juri-
dique et siège s'il s'agit d'une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, les 
nom, prénoms et adresse de l'expert choisi en cas de 
recours à la procédure de détermination du prix ci-
après visée et un domicile élu en Principauté de 
Monaco, est notifiée par l'actionnaire cédant par 
lettre recommandée adressée au siège social, au 
Président du Conseil d'Administration de la société 
qui doit convoquer une Assemblée Générale dans le 
délai d'un mois de la réception de la demande. 

A cette demande doivent être joints le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un bordereau 
de transfert pour permettre, le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de 
non agrément et de désignation du cessionnaire par 
l'Assemblée Générale ainsi qu'il sera dit ci-après. 

L'Assemblée Générale Ordinaire convoquée extra-
ordinairement statue sur la demande présentée par 
l'actionnaire et, à défaut d'agrément, sur le prix 
proposé. 

Ces indications doivent figurer dans la notification 
de refus d'agrément adressée au cédant. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa 
décision au cédant, au domicile élu dans sa demande, 
dans les deux mois du jour de la réception de celle-ci, 
l'agrément est réputé acquis et la cession peut interve-
nir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'action-
naire ayant fait part de son intention de céder pourra 
revenir sur cette décision et conserver ses actions, en 
notifiant par lettre recommandée avec accusé de 
réception sa décision au Président du Conseil 
d'Administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la 
demande d'agrément, l'Assemblée Générale convo-
quée extraordinairement, dans le mois de l'expiration 
de ce délai de dix jours ou de la réception de la 
réponse de l'actionnaire confirmant sa décision de 
céder ses actions est tenue de faire acquérir lesdites 
actions par les personnes ou sociétés qu'elle désignera 
et ce, moyennant un prix qui, sauf entente entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, 
l'un par le cédant, et l'autre par le Conseil 
d'Administration, étant entendu que ces experts, s'il y a 
lieu, s'en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu'en cas de refus par l'une des  

parties de désigner son expert ou si les experts désignés 
ne peuvent s'entendre pour la désignation d'un troi-
sième expert, il sera procédé à cette ou ces désignations 
par M. le Président du Tribunal de Première Instance 
de Monaco, à la requête de la partie la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois prévu au para-
graphe précédent, l'achat de l'intégralité des actions à 
céder n'était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par l'Assemblée Générale, 
l'agrément à la cession souhaitée par le cédant serait 
alors considéré comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d'ordonnance de justice ou autre-
ment, ainsi qu'aux transmissions par voie de donation 
et aux mutations par décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou 
du décès, informer le Président du Conseil d'Adminis-
tration, par lettre recommandée de la transmission 
opérée à leur profit. De même, en cas de donation, le 
donateur doit notifier son intention au Président du 
Conseil d'Administration par lettre recommandée, 
avec indication des nom, prénoms, qualité et domicile 
du donataire éventuel, ainsi que le nombre d'actions 
sur lequel porterait la donation. 

L'Assemblée Générale Ordinaire convoquée extra-
ordinairement dans le délai d'un mois de la réception 
de la lettre recommandée prévue au paragraphe 
précédent est alors tenue de statuer sur l'agrément du 
bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes ou sociétés dési-
gnées par l'Assemblée Générale, de la manière, dans 
les conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi 
qu'il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant 
toutefois, en cas d'adjudication, celui auquel cette 
adjudication aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par 
l'Assemblée Générale, ou si l'exercice de ce droit n'a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l'objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront définiti-
vement propriétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra 
être régularisé d'office par le Conseil d'Adminis-
tration, sans qu'il soit besoin de la signature du cédant. 
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ART. 7. 
Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou 
tous les ayants droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et 
même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'Assemblée Générale. 

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 8. 
Composition 

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'Assemblée Générale 
Ordinaire. 

ART. 9. 
Actions de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires 
chacun d'une action. 

ART. 10. 
Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomina-
tion; cette durée est au maximum de six années, 
chaque année s'entendant de la période courue entre 
deux Assemblées Générales Ordinaires annuelles 
consécutives. Les fonctions des administrateurs  

prenant automatiquement fin, au plus tard à l'expira-
tion d'un délai de six mois de la clôture du dernier 
exercice si l'Assemblée Générale Ordinaire annuelle 
n'a pas été tenue à cette date. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs devien-
nent vacants entre deux Assemblées Générales, par 
suite de décès ou de démission, le Conseil 
d'Administration peut procéder à une ou à des nomi-
nations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le 
Conseil d'Administration sont soumises à la ratifica-
tion de la plus prochaine Assemblée Générale 
Ordinaire. 

A défaut de ratification, les délibérations prises et 
les actes accomplis antérieurement n'en demeurent 
pas moins valables. 

ART. 11. 
Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom 
de la société et faire toutes les opérations relatives à 
son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'admi-
nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, 
et les souscriptions, avals, acceptations, endos ou 
acquits d'effets de commerce, doivent porter la signa-
ture de deux administrateurs, dont celle du Président 
du Conseil d'Administration, à moins d'une déléga-
tion de pouvoirs par le Conseil d'Administration à un 
administrateur, un directeur ou tout autre manda-
taire. 

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 12. 

L'Assemblée Générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
20 janvier 1945. 
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TITRE V 
ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 13. 
Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes. 

Les actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale dans les six mois qui suivent la date de la 
clôture de l'exercice. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'Assemblée. 

Toutefois, dans le cas où toutes les actions sont 
représentées, et sauf dispositions impératives de la loi, 
toutes Assemblées Générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 
Registre des délibérations 

Les décisions des Assemblées sont consignées sur 
un registre spécial, signé par les membres du bureau. 

ART. 15. 

Composition, tenue et pouvoirs des Assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 
questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des Assemblées. 

TITRE VI 
ANNEE SOCIALE 

REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 16. 
Année sociale 

L'année sociale commence le ler janvier et finit le 
31 décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive 
de la société jusqu'au 31 décembre 2003. 

ART. 17. 
Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour 
constituer le fonds de réserve ordinaire; ce prélève-
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend 
son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
réserve ordinaire est descendue au-dessous de ce 
dixième. 

Le solde est à la disposition de l'Assemblée 
Générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'attribution 
d'un tantième aux administrateurs, d'un dividende 
aux actions, soit à la constitution d'un ou de plusieurs 
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou 
spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, soit 
le reporter à nouveau en totalité ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque le 
fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté des 
réserves. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'Assemblée Générale, inscrite à un 
compte spécial pour être imputée sur les bénéfices des 
exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VII 
DISSOLUTION — LIQUIDATION 

ART. 18. 

Perte des trois quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une 
Assemblée Générale Extraordinaire à l'effet de se 
prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu de 
dissoudre la société. 
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ART. 19. 
Dissolution — Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs; en cas d'absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE VIII 
CONTESTATIONS 

ART. 20. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le 
ressort du siège social, et toutes assignations et signifi-
cations sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et significations seront valablement faites au 
Parquet de M. le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 
CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART. 21. 

La présente société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E.M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco et le tout publié 
dans le "Journal de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administra-
tives auront été remplies. 

ART. 22. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ce document. 

II. — Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 12 juin 2003. 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une Ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation, ont été déposés, 
au rang des minutes de Me H. REY, notaire sus-
nommé, par acte du 8 août 2003. 

Monaco, le 15 août 2003. 

Le Fondateur. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

"S.A.M. PR INTERNATIONAL" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée "S.A.M. PR INTERNATIONAL'', au 
capital de CENT CINQUANTE MILLE EUROS et 
avec siège social 7, rue du Gabian, à Monaco, reçus, en 
brevet, par Me H. REY, le 14 février 2003, et déposés 
au rang de ses minutes par acte en date du 8 août 
2003: 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu. en 
minute, par le notaire soussigné. le 8 août 2003: 
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3°) Délibération de l'Assemblée Générale Constitu-
tive tenue le 8 août 2003 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Me H. REY, par acte du 
même jour (8 août 2003), 

ont été déposées le 14 août 2003 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration après agrément du nouveau siège 
par le Gouvernement Princier. 

Monaco, le 15 août 2003. 

Signé : H. REY. 

ART. 3. 
Objet 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

"BUSINESS PROCESS S.A.M." 
en abrégé "B.P.A.G." 

(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 10 juillet 2003. 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
12 mai 2003 par Me H. REY, notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société 
anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 
FORMATION — DENOMINATION 

OBJET — SIEGE— DUREE 

ARTICLE PREMIER. 
Forme — Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

La société prend la dénomination de " BUSINESS 
PROCESS S.A.M." en abrégé "B.P.A.G.". 

La société a pour objet : 

— La vente de services informatiques (conseil, 
diagnostic, maintenance, formation, développement, 
paramétrage, etc.) et la vente de logiciels informa-
tiques, notamment issus du monde SAP. 

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
industrielles, mobilières, immobilières ou financières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l'objet social précité. 

ART. 4. 

Durée 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 

TITRE II 
CAPITAL — ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €), divisé en 
QUINZE MILLE actions de DIX EUROS chacune 
de valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire et 
à libérer intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capi-
tal. 

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n'est pas 
intégralement libéré. 

Les actionnaires ont. proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence irré- 
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ductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscrip-
tion, dans les conditions et sous les réserves prévues 
dans les statuts, s'il provient d'une action elle-même 
négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éven-
tuels du droit de souscrire des actions nouvelles ne 
peuvent prendre part au vote supprimant en leur 
faveur le droit préférentiel de souscription. La majo-
rité requise par cette décision est calculée après 
déduction des actions possédées par lesdits attribu-
taires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indi-
viduellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux 
des souscripteurs à titre irréductible qui auront égale-
ment souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions 
supérieur à celui auquel ils pouvaient prétendre. 
L'attribution sera faite à proportion des droits de 
souscription irréductibles dont ils disposent et dans la 
limite de leur demande. 

b) Réduction du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les 
limites et sous les réserves prévues par la loi. En aucun 
cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité entre actionnaires. 

ART. 6. 
Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 
Outre l'immatricule, ils mentionnent le nombre d'ac-
tions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de succession, de donation, de liqui-
dation de communauté de biens entre époux ou de 
cession, soit à un conjoint, soit à un ascendant, soit à 
toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au deuxième degré inclus, soit à une personne 
nommée administrateur dans la limite du nombre des 
actions nécessaires à l'exercice de sa fonction, les 
actions ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n'ayant pas la qualité 
d'actionnaire qu'autant que ces personnes auront été 
préalablement agréées par le Conseil d'Administration 
qui n'a, en aucun cas, à faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme juri-
dique et siège s'il s'agit d'une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l'actionnaire 
cédant au Président du Conseil d'Administration de la 
Société, au siège social. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître au 
cédant dans le délai d'un mois à compter de la récep-
tion de celle-ci, s'il agrée ou non le cessionnaire 
proposé. 

A défaut d'agrément, le Conseil d'Administration 
doit également indiquer s'il accepte le prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l'agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'action-
naire ayant fait part de son intention de céder pourra 
revenir sur cette décision et conserver ses actions, en 
notifiant par lettre recommandée avec accusé de 
réception sa décision au Président du Conseil 
d'Administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la 
demande d'agrément, le Conseil d'Administration 
sera tenu, dans le mois de l'expiration de ce délai de 
dix jours ou de la réception de la réponse de l'action-
naire confirmant son intention de céder les actions 
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concernées, de faire acquérir lesdites actions par les 
personnes physiques ou morales qu'il désignera et ce, 
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéres-
sés, sera déterminé par deux experts nommés, l'un par 
le cédant, et l'autre par le Conseil d'Administration, 
étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et 
qu'en cas de refus par l'une des parties de désigner son 
expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un troisième expert, il sera 
procédé à cette ou ces désignations par M. le Président 
du Tribunal de Première Instance de Monaco, à la 
requête de la partie la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder 
n'était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d'Administration, l'agrément à la cession souhaitée 
par le cédant serait alors considéré comme donné. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de 
l'expertise, de retirer sa demande par refus des résul-
tats de ladite expertise ou toute autre cause. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d'ordonnance de justice ou autre-
ment, ainsi qu'aux transmissions par voie de donation 
et aux mutations par décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou 
du décès, informer le Président du Conseil 
d'Administration par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. 

De même, en cas de donation, le donateur doit noti-
fier son intention au Président Conseil d'Adminis-
tration par lettre recommandée, avec indication des 
nom, prénoms, qualité et domicile du donataire éven-
tuel, ainsi que le nombre d'actions sur lequel porterait 
la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le 
délai d'un mois de la réception de la lettre recomman-
dée prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l'agrément du bénéficiaire de la transmission d'ac-
tions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d'Administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu'il est dit au paragraphe b) ci- 

dessus, ce prix étant toutefois, en cas d'adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d'Administration, ou si l'exercice de ce droit 
n'a pas absorbé la totalité des actions faisant l'objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront définiti-
vement propriétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra 
être régularisé d'office par le Conseil d'Adminis-
tration, sans qu'il soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 
Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la proportion de l'actif social et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou 
tous les ayants droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et 
même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'Assemblée Générale. 

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 8. 
Composition 

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et sept au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'Assemblée Générale 
Ordinaire. 
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ART. 9. 
Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires 
chacun d'une action. 

ART. 10. 
Durée des fonctions 

La durée des fonctions des Administrateurs est 
fixée par l'Assemblée Générale qui procède à leur 
nomination ; cette durée est au maximum de six 
années, chaque année s'entendant de la période 
courue entre deux Assemblées Générales Ordinaires 
annuelles consécutives. Les fonctions des 
Administrateurs prenant automatiquement fin, au 
plus tard à l'expiration d'un délai de six mois de la 
clôture du dernier exercice si l'Assemblée Générale 
Ordinaire annuelle n'a pas été tenue à cette date. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs devien-
nent vacants entre deux Assemblées Générales, par 
suite de décès ou de démission, le Conseil 
d'Administration peut procéder à une ou à des nomi-
nations à titre provisoire. 

L'Administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

Les nominations d'administrateurs faites par le 
Conseil d'Administration sont soumises à la ratifica-
tion de la plus prochaine Assemblée Générale 
Ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations 
prises et les actes accomplis antérieurement n'en 
demeurent pas moins valables. 

ART. 11. 
Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom 
de la Société et faire toutes les opérations relatives à 
son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l'Administration courante de la société et pour l'exé-
cution des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de 
deux Administrateurs, dont celle du Président du 
Conseil d'Administration, à moins d'une délégation  

de pouvoirs par le Conseil d'Administration à un 
Administrateur, un directeur ou tout autre manda-
taire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux Administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des Administrateurs, huit 
jours avant la réunion et mentionnant l'ordre du jour 
de celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de 
la réunion, si tous les Administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale à la présence effective 
de la totalité des Administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représen-
tation de plus de la moitié des Administrateurs sans 
que le nombre des Administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux. 

Tout Administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses collègues de le représenter à une séance du 
Conseil mais chaque Administrateur ne peut repré-
senter qu'un seul de ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque 
Administrateur présent disposant d'une voix et au 
plus de celle d'un seul de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les Administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux Administrateurs ou un 
Administrateur-délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'Assemblée Générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mille neuf cent quarante cinq. 
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TITRE V 
A SSEMBLEES GENERALES 

ART. 14. 
Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans le 
mois de la demande qui lui en est faite par des action-
naires représentant au moins un dixième du capital 
social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'Assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont représentées, et sauf dispositions impéra-
tives de la loi, toutes Assemblées Générales peuvent 
avoir lieu sans convocation préalable. 

ART. 15. 
Procès-verbaux 

Registre des délibérations 

Les décisions des Assemblées sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, 
signé par les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre d'ac-
tions dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou 
son représentant et certifiée par le bureau de 
l'Assemblée est annexée au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux Administrateurs, ou un 
Administrateur-délégué. 

ART. 16. 
Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au 
moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l'exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d'Administration sur les affaires sociales et 
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
Administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les compte ; elle statue sur la répartition et  

l'affectation du résultat en se conformant aux disposi-
tions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les Administrateurs et les 
Commissaires aux Comptes. Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur toutes les propositions portées à l'ordre du 
jour qui ne sont pas de la compétence de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce 
sur toutes les modifications statutaires. 

Dans toutes les Assemblées Ordinaires ou 
Extraordinaires et sauf dispositions impératives de la 
loi imposant des majorités supérieures, les décisions 
sont prises à la majorité des voix des actionnaires 
présents ou représentés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 
Composition, tenue et pouvoirs des Assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, la tenue et 
les pouvoirs des Assemblées, non déterminées par les 
dispositions ci-dessus. 

TITRE VI 
ANNEE SOCIALE — REPARTITION 

DES BENEFICES 

ART. 18. 
Année sociale 

L'année sociale commence le ler janvier et finit le 
31 décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée depuis du jour de la constitution 
défintive de la société jusqu'au 31 décembre 2004. 

ART. 19. 
Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction 
faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisions, consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exer-
cice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour 
constituer le fonds de réserve ordinaire ; ce prélève- 
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ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend 
son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
réserve ordinaire est descendue au-dessous de ce 
dixième. 

Le solde est à la disposition de l'Assemblée 
Générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'attribution 
d'un tantième aux Administrateurs, d'un dividende 
aux actions, soit à la constitution d'un ou de plusieurs 
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou 
spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, soit 
le reporter à nouveau en totalité ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal du capital social. 

Elle peut également procéder au versement d'ac-
comptes sur dividendes. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque le 
fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la 
réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'Assemblée Générale, inscrite à un 
compte spécial pour être imputée sur les bénéfices des 
exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VII 

DISSOLUTION — LIQUIDATION 

ART. 20. 
Perte des trois quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
Administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une 
Assemblée Générale Extraordinaire à l'effet de se 
prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu de 
dissoudre la société. 

ART. 21. 
Dissolution — Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des Administrateurs, mais la société conserve sa  

personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par le 
liquidateur ; en cas d'absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE VIII 
CONTESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le 
ressort du siège social, et toutes assignations et signifi-
cations sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et significations seront valablement faites au 
Parquet de Monsieur le Procureur Général près la 
Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 
CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par arrêté de S.E.M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco et le tout publié 
dans le "Journal de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administra-
tives auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ce document. 
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II. — Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 10 juillet 
2003. 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une Ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation, ont été déposés, 
au rang des minutes de Me H. REY, notaire sus-
nommé, par acte du 4 août 2003. 

Monaco, le 15 août 2003. 

La Fondatrice. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

"BUSINESS PROCESS S.A.M." 
en abrégé "B.P.A.G." 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-
loi n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis 
que les expéditions des actes ci-après : 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée "BUSINESS PROCESS S.A.M." en 
abrégé "B.P.A.G." au capital de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS et avec siège social 
"Le Victoria" 13, boulevard Princesse Charlotte, à 
Monte-Carlo, reçus en brevet, par le notaire soussi-
gné, le 12 mai 2003 et déposés au rang de ses minutes 
par acte en date du 4 août 2003 ; 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par la fondatrice, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 4 août 2003 ; 

3°) Délibération de l'Assemblée Générale 
Constitutive tenue le 4 août 2003 et déposée avec les 
pièces annexes au rang des minutes du notaire soussi-
gné, par acte du même jour (4 août 2003) ; 

ont été déposées le 14 août 2003 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco, le 15 août 2003. 

Signé : H. REY.  

Etude de W Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. BENVENISTE & Cie" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de Commerce. 

Suivant acte reçu le 13 mars 2003, par le notaire 
soussigné, 

la société anonyme monégasque "VENTY", avec 
siège 25, boulevard du Larvotto, à Monte-Carlo, 

a cédé à M. Vidal BENVENISTE, domicilié 
25, boulevard du Larvotto, à Monte-Carlo, 

tous les droits lui appartenant, étant de QUATRE 
VINGT. QUINZE PARTS d'intérêt de DEUX 
CENTS EUROS chacune de valeur nominale, numé-
rotées de 6 à 100, lui appartenant dans le capital de la 
société en commandite simple "S.C.S. BENVENISTE 
& Cie", au capital de VINGT MILLE EUROS, avec 
siège 25, boulevard du Larvotto, à Monte-Carlo. 

Il a été apporté aux statuts les modifications 
suivantes : 

— la société en commandite simple qui existait 
précédemment entre M. Jacques BENVENISTE, 
domcilié 1, rue Suffren Reymond, à Monaco, comme 
associé commandité et la société "VENTY", comme 
associée commanditaire, se poursuivrait désormais 
entre ledit M. Jacques BENVENISTE comme associé 
commandité et M. Vidal BENVENISTE comme asso-
cié commanditaire ; 

— les affaires de la société continueraient à être 
gérées et administrées par M. Jacques BENVE-
NISTE, associé commandité, avec les mêmes pouvoirs 
que précédemment. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être affi-
chée conformément à la loi, le 13 août 2003. 

Monaco, le 15 août 2003. 

Signé : H. REY. 
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"SCS MOUDJARI, ELENA & Cie" 
(Société en Commandite Simple) 

APPORT DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes des statuts enregistrés le 12 mars 2003 
concernant la société en commandite simple 
"MOUDJARI, ELENA & Cie", Mme MOUDJARI, 
gérante, domiciliée 30, avenue Paul Doumer à 
BEAUSOLEIL, a fait apport à ladite société du fonds 
de commerce qui a pour objet toutes activités de 
vente, achats de motos, de tricycles, quadricycles et 
scooters électriques, import-export concernant les 
accessoires de motos et lesdits tricycles, quadricycles 
et scooters électriques, garage avec atelier de répara-
tion mécaniques qu'elle exploite 1, rue de la Source à 
Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège de la société, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 15 août 2003. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. VAN LIENDEN & Cie" 
au capital de 100.000 Euros 

Siège social : 20, boulevard de Suisse - Monaco 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 4 juin 2003, les associés de la société 
en commandite simple "S.C.S. VAN LIENDEN & 
Cie" ayant son siège à Monaco, 20, boulevard de 
Suisse ont décidé de modifier l'article 2 (objet) des 
statuts qui sera désormais libellé comme suit : 

Article 2 (nouvelle rédaction) 

"La société a pour objet : 

— La fourniture de services concernant l'assistance à 
la création, la gestion, l'administration ou le fonction-
nement de sociétés étrangères, fondations étrangères 
ou autres structures étrangères similaires ayant une 
existence légale, à l'exclusion des activités soumises à  

une législation ou à une réglementation particulière ; 
ces activités s'exercent conformément aux recomman-
dations et textes en vigueur dans la Principauté de 
Monaco." 

Une expédition dudit acte a été déposée le 7 août 
2003 au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrite et affichée conformément à la loi. 

Monaco, le 15 août 2003. 

"S.C.S. FERRARONI & Cie" 
Société en Commandite Simple 

au capital de 20.000 Euros 

Siège social : 26, avenue de l'Anonciade - Monaco 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Au cours de l'Assemblée Générale Extraordinaire 
du 28 mars 2003, les associés ont décidé de modifier 
l'article 2 des statuts qui devient : 

Article 2 

OBJET 

"La société a pour objet : 

— L'intermédiation, la prestation de services, l'im-
port, l'export, la vente en gros et demi gros de tous 
produits alimentaires préemballés (à l'exclusion de 
tous types de viandes, poissons, coquillages, crustacés 
et fruits de mer) et de toutes boissons généralement 
vendus dans les supermarchés et les commerces 
alimentaires de détail avec stockage sur place et 
notamment les vins et spiritueux de toute nature, les 
bières, les eaux minérales, les sodas et les jus de fruits. 

—Ainsi que toute opération commerciale, finan-
cière et immobilière servant à l'exploitation de l'objet 
social ci-dessus." 

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affiché 
conformément à la loi, le 12 août 2003. 

Monaco, le 15 août 2003. 
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"SYNDICAT DES PRATICIENS 
HOSPITALIERS DU 

CENTRE HOSPITALIER 
PRINCESE GRACE" 

AVIS DE CONVOCATION 

La première Assemblée Générale Ordinaire se 
réunira au Centre Hospitalier Princesse Grace, le 
lundi 1" septembre 2003 à 18 heures sur l'ordre du 
jour suivant : 

— Election du Bureau Syndical ; 

— Délibérations sur les propositions portées à 
l'ordre du jour ; 

—Etablissement du montant de la cotisation 
annuelle. 

ASSOCIATION 

"CMB Foundation" 

Le nouveau siège social est fixé : "Le Victoria" -
13, boulevard Princesse Charlotte — MC 98000 
Monaco. 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 
VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco au  

Valeur liquidative  

8 août 2003 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B 2.953,33 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 4.295,81 EUR 
Azur Sécurité - Part "C" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 6.701,90 EUR 
Azur Sécurité - Part "D" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 5.414,58 EUR 
Monaco valeurs 30.01.1989 Somoval S.A.M. Société Générale 363,46 EUR 
Americazur 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 17.115,29 USD 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. Sté Monégasque de Banque Privée 264,66 EUR 
Monactions 15.02.1992 M.M.S. Gestion S.A.M. Banque Privée Fideuram Wargny 605,76 EUR 
CFM Court Terme Euro 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 244,14 EUR 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.441,04 EUR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.370,94 EUR 
Monaco Expansion USD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.428,46 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.187,75 EUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 962,38 EUR 

Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.970,56 EUR 

Princesse Grace 15 
Capital Obligations Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 3.411,84 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1.844,72 EUR 

Banque Privée Monaco 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.825,38 EUR 

Princesse Grace 30 

Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 4.991,63 USD 

Princesse Grace - USD 
Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.193,74 EUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.089,05 USD 
Monaction Europe 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 983,09 EUR 
Monaction International 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 688,66 USD 
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Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
 au 

8 août 2003 

Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.567,03 EUR 

Princesse Grace 30 BIS 

Gothard Actions 25.09.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.557,10 EUR 
CFM Court Terme Dollar 31.05.1999 B.P.G.M. C.F.M. 1.143,72 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.403,40 EUR 

Princesse Grace 50 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.07.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.971,44 EUR 

Princesse Grace 15 BIS 
Gothard Trésorerie Plus 15.12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.113,21 EUR 
HSBC Republic Monaco Patrimoine 05.07.2000 E.F.A.E. HSBC Republic Bank (Monaco) S.A. 149,81 EUR 
CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestion FCP C.F.M. 902,99 EUR 
CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestion FCP C.F.M. 991,70 EUR 

Capital Obligations 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1.251,68 USD 
Internationales Banque Privée Monaco 
Capital Croissance 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 804,75 USD 
Internationale Banque Privée Monaco 
Capital Croissance France 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 715,56 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 653,76 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Long terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 950,38 EUR 
Monaco Globe Spécialisation Banque Privée Monaco 
Compartiment Monaco Santé 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 1.638,35 EUR 
Compartiment Sport Equity Fund 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 348,61 USD 
Compartiment Sport Bond Fund 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 526,13 USD 

Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

Monaco Environnement 06.12.2002 Monaco Gestion FCP. C.F.M. 
Développement durable 

CFM Environnement 14.01.2003 Monaco Gestion FCP. C.F.M. 
Développement durable 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

12 août 2003 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court Terme" 
Paribas Monaco Obli Euro 

14.06.1989 

17.12.2001 

BNP Paribas Asset Management Monaco 

BNP Paribas Asset Management Monaco 

B.N.P. PARIBAS 

B.N.P. PARIBAS 

3.265,28 EUR 

423,84 EUR 

Le Gérant du Journal : Gilles Tonelli 

455-AD 

IMPRIMERIE GRAPHIC SERVICE 
GS COMMUNICATION S.A.M. MONACO 
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